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Grand Conseil

Secrét?riat général
Pl. du Château 6

1014 Lausanne

Motion
(formulaire de dépôt)

A remplir par Ïe Sect«âtariat du Grand
Conseil

No de tiré à part : )G>-a»T-<bl
Déposé le : :J.C;>.2oAc

Scanné le :

Art. 120 à 126a LGC La motion est une proposition soumise au GC et impliquant pour le CE (ou
exceptionnellement une commission parlementaire) d'élaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose

 le sens de la législation souhaitée.
', La motion peut sui.vre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le motionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion a une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.

i - Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate.
- Soit un député ou le CE demande 13 prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de loi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.

j Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion

Dépouillement lors des scrutins fédéraux : tous les citoyens communaux doivent pouvoir participer

Texte dé osé

La commission chargée d'examiner l'initiative parlementaire Raphaël MAHAIM et consorts intitulée :
«Dépouillement lors des scrutins fédéraux: tous les citoyens communaux doivent pouvoir
participer » a constaté que l'initiative n'était pas recevable en tant que tel.
Vu l'intérêt du thème proposé et d'entente aussi bien avec l'initiant que le Bureau du Grand Conseil,
la commission dépose en son nom la motion dont le texte est le suivant :

Il resso'rt de l'a'rticle 12 alinéa 4 de la I,oi vaudoise sur l'exercice des droits politiques (LEDP-VD) modifié
en 2013 que le dépouillement d'un scrutin doit être assuré par des personnes ayant la qualité d'électeurs.
Selon l'article 91 alinéa 2 de la Loi fédérale sur les droits politiques (LDP), le droit cantonal doit être
approuvé par la Confédération. Dans le cadre de ce'ue approbation fédérale, la Chancellerie fédérale a retenu
que la teneur des nouvelles dispositions cantonales prévues par la modification du 5 féwier 2013 de la
LEDP-VD (art. 12, al. 4 à 6) n'autoriseraient pas le dépouillement des votations et élections fédérales
(Conseil national) par d'autres personnes que celles ayant la qualité d'électeur au niveau fédéral. Or, la
Constitution fédérale (Art. 136, Cst.) définit les électeurs au niveau fédéral cornme étant Suisses, hommes et
femmes, âgés de dix-huit ans révolus.



En clair : en raison de la nouvelle interprétation du droit vaudois faite par la Chancellerie fédérale en 2013,
ne peuvent en théorie aujourd'hui participer au dépouillement des élections fédérales - et ne peuvent donc
ê'üe membres du bureau électoral - que les personnes ayant le droit de vote au niveau suisse. Le droit
vaudois pourrait pourtant prévoir que tous les membres du coÏps électoral communal peuvent participer au
dépouillement. Une analyse des travaux parlementaires relatifs à la révision de la LEDP en 2013 révèle qu'il
n'a jamais été dans l'intention du Grand Conseil de lirniter aux seuls électeurs en matière fédérale la
participation aux bureaux électoraux.

La nouvelle situation légale ne correspond pas à la pratique établie en terre vaudoise. En effet, il est fréquent
que des membres du bureau électoral soient par exemple des membres du conseil communal ou général de
nationalité étrangère venus en renforts. Outre l'aide parfois précieuse que ces personnes apportent, cela
représente également un moyen privilégié de faire connaître le système démocratique suisse aux étrangers
ayant le droit de vote au plan communal.

Cette année (élections fédérales 2015), ce problème s'est par exemple posé pour la Commune de Baulmes
dont le président du conseil était étranger et n'aurait donc pas été habiité à être memhre du bureau électoral.
Il est probable que de nombreuses autres communes étaient concernées, sans le savoir...

Au vu de ce qui précède, la commission propose par voie de motion la révision de l'article 12 LEDP-
VD afin de lever toute ambiguCté quant au cercle des personnes admises à constituer le bureau électoral pour
les votations et élections fédérales. Tous les citoyens communaux doivent pouvoir participer au
dépouillement lors des scrutins fédéraux, conformément à la pratique établie dans le canton.

Commentaire s

La commission demande le renvoi immédiat au Conseil d'Etat, l'objet ayant déjà été traité par elle
même.

Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures -

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures '-

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE (9!-

(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire 7 '

Nom et rénom de l'auteur : 

Vuillemin Philippe, président de la commission ( cJ&euûy  -é'  / Itèt'h+
Noms et rénoms du des consorts : Si natures : Ar- ."'À'3

Voir annexe
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